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3Résumé exécutif

Élaborée par PowerShift, cette étude offre une 
analyse de l’impact sur le climat de l’Accord 
économique et commercial global (CETA) 
entre l’Union européenne et le Canada, mis en 
œuvre de façon provisoire depuis le 21 sep-
tembre 2017.

Méthodologie

La méthodologie utilisée pour effectuer cette 
évaluation ex post repose sur quatre piliers:

1 une analyse des variations du commerce 
de marchandises entre l’UE et le Canada, 
en mettant l’accent sur les produits dont 
le commerce a un impact significatif sur 
le climat; 

2 une analyse des règles, des institutions et 
des décisions qui déterminent les politiques 
de l’accord commercial à l’égard du climat; 

3 une analyse du travail des comités et des 
espaces de discussion créés par le CETA qui 
ont un grand impact sur le climat;

4 une évaluation des implications qu’ont 
les dispositions de le CETA en matière 
d’investissement sur les flux, les stocks 
et la protection des investissements.

Cette méthodologie va au-delà des évaluations 
d’impact conventionnelles puisque l’analyse 

tient compte des marchandises qui étaient déjà 
exemptes de droits de douane lorsque le CETA 
est entré en vigueur, comme le minerai de fer, 
le pétrole brut, le charbon dur, les fèves de soja 
et de nombreux produits du bois. Ce n’est qu’en 
incluant le commerce de ces marchandises, qui 
sont préjudiciables pour le climat, qu’il est pos-
sible d’identifier toute l’étendue des effets né-
fastes du commerce qu’a permis et encouragé 
le CETA. Un accord commercial véritablement 
progressiste exigerait la mise en place de me-
sures ciblées pour contenir ce type de com-
merce et atténuer son impact sur le change-
ment climatique.

L’échange de marchandises entre 
l’UE et le Canada

Notre analyse de la variation des flux commer-
ciaux depuis l’entrée en vigueur de le CETA ré-
vèle une réelle augmentation du commerce bi-
latéral de nombreux produits dont l’impact est 
nuisible pour le climat. C’est le cas du minerai 
de fer, la plus importante matière première 
exportée du Canada vers l’UE, ainsi que des 
combustibles fossiles comme le pétrole brut et 
le charbon dur. En plus d’accélérer le change-
ment climatique, la production et la consom-
mation de ces minerais et combustibles ont de 
nombreuses autres incidences sur l’environ-
nement, comme la pollution de l’air et de l’eau, 
la perte de biodiversité et la modification de 
l’utilisation des terres.

Résumé exécutif
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La libéralisation du commerce des produits 
agricoles accentue l’impact négatif de le CETA 
sur le climat. Les quotas et les tarifs préféren-
tiels appliqués aux produits d’origine animale, 
tels que les produits laitiers et le bœuf, pré-
sentent des risques particuliers. En effet, les 
deux partenaires n’ont pas réussi à faire de pro-
grès significatif pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre du secteur de l’élevage, le 
méthane étant le plus dommageable des gaz 
émis. Depuis la mise en œuvre de le CETA, les 
exportations de bœuf entre les deux parte-
naires ont fortement augmenté.

Étroitement lié à l’industrie de l’élevage, le 
commerce euro-canadien de graines oléagi-
neuses utilisées pour l’alimentation animale est 
aussi problématique, en particulier les graines 
de soja et de colza. Tandis que les importations 
de soja de l’UE en provenance du Canada ont 
connu une augmentation plutôt modeste, les 
importations de colza vers l’UE ont considéra-
blement augmenté depuis l’application de le 
CETA. La grande majorité des plants de colza et 
de soja cultivés au Canada sont génétiquement 
modifiés afin de résister à l’arrosage d’herbi-
cides. L’utilisation de ces herbicides a considé-
rablement augmenté au Canada au cours des 15 
dernières années, causant une perte de biodi-
versité et d’importantes émissions de gaz à 
effet de serre.

Le commerce des produits forestiers a égale-
ment augmenté depuis la mise en œuvre de le 
CETA. Alors que les importations européennes 
de bois canadien ont inversé le déclin obser-
vable avant l’accord, les exportations de l’UE 
vers le Canada se sont fortement accrues. Cet 
accroissement bilatéral du commerce du bois 
s’inscrit dans un contexte de perte accélérée 
des forêts au Canada et dans l’UE. Dans les deux 
régions, la capacité des terres forestières à éli-
miner le dioxyde de carbone a considérable-
ment diminué, principalement en raison d’un ni-
veau élevé d’exploitation forestière industrielle. 

Les engagements de le CETA sur l’accès de l’in-
dustrie chimique aux marchés alimentent éga-
lement la demande de produits nuisibles pour 
l’environnement. Par exemple, depuis la mise 
en œuvre de le CETA, les exportations de pro-
duits plastiques de l’UE vers le Canada se sont 
considérablement accrues, dont des produits 
particulièrement nuisibles comme les micro-
plastiques, les emballages en plastique et les 
fibres synthétiques. La production de ces plas-
tiques nécessite de grandes quantités d’énergie 
et par conséquent, contribue de façon impor-
tante au changement climatique.

Une autre préoccupation est l’absence de 
mesures ciblées pour atténuer les risques du 
commerce de tous ces produits sur le climat. 

Photo: Roya Ann Miller / Unsplash.com
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Le commerce priorisé par le CETA n’est pas 
assujetti à une amélioration concrète du pro-
cessus de production des secteurs qui bénéfi-
cient de l’accord, même de ceux qui sont 
connus pour être polluants. L’accord ne 
contient pas non plus de dispositions concrètes 
pour réduire ou mettre fin au commerce des 
produits qui causent beaucoup de dommages, 
comme les combustibles fossiles. Une autre la-
cune flagrante est l’absence de transfert de 
technologie pour favoriser la décarbonisation 
des secteurs libéralisés qui sont nuisibles. 

Bien que le commerce des biens environne-
mentaux ait connu une légère hausse depuis la 
mise en œuvre de le CETA, cette augmentation 
ne parvient pas à compenser les conséquences 
négatives mentionnées précédemment, d’au-
tant plus que la part des biens «verts» dans le 
total des échanges bilatéraux n’a jamais dépas-
sé 10 %. Il est donc difficile de voir comment les 
biens «verts» pourraient contrebalancer l’im-
pact sur le climat des 90 % des marchandises 
non vertes à forte intensité d’émissions 
qu’échangent l’UE et le Canada.

Les règles, institutions et 
décisions qui déterminent les 
politiques à l’égard du climat

Notre analyse des règles et des institutions qui 
régissent l’accord révèle d’autres lacunes. Les 
chapitres de le CETA relatifs au développement 

durable, par exemple, sont dépourvus d’enga-
gements précis pour protéger l’environnement 
et lutter contre le changement climatique, et ne 
font pas même référence à l’Accord de Paris 
alors qu’il a été adopté par les deux parties à la 
même époque où elles négociaient le CETA. Le 
Comité du commerce et du développement du-
rable a déployé des efforts plutôt timides pour 
appliquer des mesures sérieuses de protection 
de l’environnement face au changement clima-
tique, tandis que le rôle de la société civile dans 
le suivi de ces dispositions reste très limité. 

Ces faiblesses sont aggravées par le fait que le 
mécanisme de règlement des différends entre 
États de le CETA ne s’applique pas au chapitre 
sur le développement durable, ce qui le rend 
vulnérable aux transgressions et aux efforts 
pour le fragiliser. En outre, la Commission euro-
péenne a décliné la proposition du Canada d’in-
clure des pénalités et sanctions commerciales 
en cas de non respect des engagements en ma-
tière de développement durable, pourtant il est 
largement reconnu que les mécanismes d’appli-
cation des dispositions environnementales des 
accords commerciaux de l’UE font défaut. 
Avoir refusé cette offre est d’autant plus re-
grettable qu’aucune des parties ne peut se tar-
guer d’être un champion de la lutte au change-
ment climatique: le Canada et l’UE sont tous 
deux à la traîne dans l‘atteinte de leurs objectifs 
à l’égard du climat.
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À propos des comités et dialogues 
bilatéraux mis sur pied par le CETA

Les activités des comités et les dialogues bilaté-
raux mis en place par le CETA sont une autre 
source de préoccupation. Le pouvoir étendu 
des comités, par exemple, y compris le droit de 
modifier l’accord sans l’intervention du Parle-
ment européen, est une prérogative inquié-
tante dont plusieurs questionnent la légitimité 
démocratique. En mettant les normes respec-
tives de chaque partie en contraposition, les 
comités peuvent affaiblir les réglementations 
en matière d’environnement et de lutte au 
changement climatique. Ils pourraient aussi 
être tentés de limiter la capacité de l’UE ou du 
Canada à renforcer unilatéralement les exi-
gences imposées aux industries à forte 
consommation d’énergie, par exemple. Dans ce 
contexte, le manque de transparence des comi-
tés de le CETA est inquiétant: les procès-ver-
baux détaillés ne sont pas accessibles au public, 
pas plus que les informations clés sur les parti-
cipants.

Les discussions qui ont lieu au sein du comité 
sanitaire et phytosanitaire (SPS) sur la sécurité 
alimentaire illustrent clairement les risques qui 
pèsent sur les normes environnementales. Les 
fonctionnaires canadiens, par exemple, 
affirment que la limite maximale pour les rési-
dus de pesticides fixée par l’UE est trop stricte 
et constitue, par conséquent, un obstacle au 
commerce pour leurs agriculteurs. Ils 
cherchent également à influencer les régle-
mentations sur les organismes génétiquement 
modifiés (OGM) et veulent que l’UE accepte 
des niveaux plus élevés de contamination des 
cultures par des OGM non autorisés. Le Canada 
a également utilisé le dialogue bilatéral de le 
CETA sur les produits forestiers pour contester 
la nouvelle réglementation de l’UE sur la défo-
restation, une manœuvre inquiétante compte 
tenu des énormes émissions associées à la 
perte continue de forêts tant au Canada que 
dans l’UE. 

Au cours des négociations de le CETA, le lobby 
des combustibles fossiles, en particulier au Ca-
nada, a réussi à influencer de manière impor-

tante la Directive européenne sur la qualité des 
carburants. La directive n’inclut ou ne limite 
pas de façon adéquate le pétrole des sables bi-
tumineux dont l’impact sur le changement cli-
matique est considérable. Ce succès de lob-
bying pourrait entraver les efforts futurs de 
l’UE pour renforcer les réglementations sur les 
combustibles fossiles.

Les flux, les stocks et la 
protection des investissements

D’autres lacunes de le CETA concernent les 
règles de l’accord relatives à la libéralisation et 
à la protection des investissements. LE CETA ne 
contient aucune disposition engageant les par-
tenaires à appliquer des critères environne-
mentaux sur les investissements directs étran-
gers (IDE) bilatéraux. Un tel mécanisme de sé-
lection environnementale des investissements 
est nécessaire car l’industrie manufacturière à 
forte intensité d’émissions de GES et l’industrie 
minière, pétrolière et gazière figurent parmi les 
principaux secteurs recevant des investisse-
ments bilatéraux en provenance et à destina-
tion de l’UE et du Canada. De surcroît, notre 
analyse des flux et des stocks d’IDE révèle 
qu’une grande majorité des investissements bi-
latéraux dans l’UE et au Canada passent par 
deux importants paradis fiscaux de l’UE, à sa-
voir les Pays-Bas et le Luxembourg. Le parcours 
de ces flux de capitaux réduit les recettes fis-
cales dont la transition énergétique a désespé-
rément besoin.

LE CETA inclut un système juridictionnel des in-
vestissements (SJI), une version modifiée du 
règlement des différends entre investisseurs et 
États, qui octroie aux investisseurs étrangers le 
droit exclusif de poursuivre les États en dom-
mages et intérêts lorsque l’adoption de poli-
tiques a un impact sur leurs profits. Ce privilège 
accordé aux entreprises pourrait considérable-
ment accroître le coût de la mise en œuvre de 
législations rigoureuses sur l’environnement et 
le changement climatique par les États, voire 
refroidir leur intention d’adopter de telles lois 
d’intérêt public face au risque de devoir verser 
des indemnités démesurées. Compte tenu des 
énormes investissements bilatéraux dans les 
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secteurs du pétrole, du gaz et des produits ma-
nufacturés, le CETA pourrait donner lieu à de 
nombreux litiges au titre de la protection des 
investissements pour contester les législations 
environnementales, les normes d’émission et la 
transition énergétique. En outre, l’«instrument 
interprétatif commun» qui a été élaboré pour 
minimiser ces risques est largement inadéquat, 
sans compter qu’il est évident que cette initia-
tive cherchait essentiellement à faire taire les 
critiques contre le CETA. 

Toutes ces lacunes soulignent peut-être le prin-
cipal échec de la politique commerciale de l’UE 
face à la crise climatique: la priorité qu’elle ac-
corde constamment à la libéralisation plutôt 
qu’à la transformation. Or, comme le montre 
clairement notre analyse de la mise en œuvre 
de le CETA, il faut inverser cette priorité. La 
transformation de l’appareil productif et la dé-
carbonisation des biens échangés au niveau in-
ternational doivent avoir préséance sur l’élimi-
nation des barrières commerciales si l’on veut 
réellement atténuer le changement climatique.

Recommandations

Pour répondre à ces préoccupations et mettre 
en place un accord commercial dont l’impact 
sur l’environnement et le changement clima-
tique serait réellement progressif, il faut réviser 
le CETA de façon à

1 inclure des dispositions fortes de 
protection de l’environnement et à l’égard 
du climat dans tous les chapitres de 
l’accord; 

2 restreindre ou interdire le commerce de 
produits nuisibles; 

3 retirer tout pouvoir aux comités non 
démocratiques et garantir la transparence;

4 inclure un mécanisme environnemental de 
sélection des investissements et rejeter le 
système de règlement des différends entre 
investisseurs et États.
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